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C.C.—AUX WMEMBRES DU GROUPE

REUNION DE LA COMMISSION (P. CERF)

REUNION ORDINAIRE DU JEUDI 4 JUIN :
1. PREPARATION DU CONSEIL ACIER (VOIR B0 221).

2. PREPARATION DU JUMBO CONSEIL

EN CE MOMENT IL EXISTE UNE INCERTITUDE SUR LA DATE A LAQUELLE
SE TIENDRA BECE CONSEIL.

DEUX POSSIBILITES SONT ENVISAGEES PAR LA PRESIDENCE:

MAINTIEN DU CONSEIL LE 11 JUIN, SOIT TENU DE CE CONSEIL LE 29
JUIN EN PARALLELE DU CONSEIL EUROPEEN. LE COREPER SE REUNIT
ENCORE A CE SUJET AUJOURD'HUI.

QUANT A LA COMMISSION ELLE A CONTRIBUE A LA PREPARATION DE CE
CONSEIL COMME IL LUI AVAIT ETE DEMANDE.B LORS DE LA REUNION AVEC
LES REPRESENTANTS DE LA CES ET L'UNICE, QUI A EU LIEU LE 2 JUIN,
LES REPRESENTANTS DE CES DEUX BANBNEBEBRBORGANISATIONS ONT MARQUE
LEUR ACCORD AUX TEXTES PREPARENS PAR LA COMMISSION QUI CONSITUENT
POUR CELLQ?CI UNE BONNE BASE DE TRAVAIL POUR LE JUMBBO CONSEIL.
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3. VISITE DE M. NATALI EN ESPAGNE

M. NATALI & RENDU COMPTE DE SA VISITE EN ESPAGNE DU 28 MAI AU 2
JUIN POUR INAUGURER LE BUREAU D'INFORMATION DE MADRID; POUR
PARTICIPER AU CONGRES DES ANCIENBS STAGIAIRES A PALMA DE MAILLOR-
QUE AVEC -LE MINISTRE PORTUGAIS AUX RELATIONS AVEC LA COMMURNAUTE,
M. BARRETO .ET LE SECRETAIRE D'ETAT ESPAGNOL POUR LA COMMUNAUTE,
M. BASSOLS; POUR PARTICIPER A L'OUVERTURE DES TRAVAUX DU COMITE
MIXTE PARLEMENT EUROPBEEN-CORTES A MADRID, AVEC LE MINISTRE DES
AFFAIRES ETRANGERES D'ESPAGNE, M. PEREZ-BELLORCA.

AU COURS DE SA VISITE, M, NATALI A RENCONTRE PLUSIEURS PERSONNA-
LITES POLITIQUES ET GOUVERNEMENTALES, NOTAMMENT LE PREMEIER MI-
NISTRE, M. CALBVO SOTELO, M. SUAREZ, ANCIEN PREMIER MINISTRES ET
LES SECRETAIRES DE L'UuCD, DE L'ALIANZA POPULAR, DU PARTI SOCIALIS~-
TE ET DU PARTI COMMUNISTE.
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LE VICE~PRESIDENT DE LA COMMISSION A EU L'OCCASION D'EXPOSER
PUBLIQUEMENT SA POSITION SUR CERTAINS POINTS, NOTAMMENT:

1. CONFIRMATION DE-L'ENGAGEMENT DE LA COMMISSION EN FAVEUR DE
L'ADHESION DE L'ESPAGNE, ET DU "DEVOIR DE SOLIDARITER DE LA

.

@ COMMUNAUTE BENVERS LA DEMOCRATIE ESPAGNOLE";

2. LE SOUHAIT EXPRIME PAR L'ESPAGNE DE PARTERICIPER ENTRE AUTRE #
@ A LA REVISION ET AU DEVELOPPEMENT DE LA PAC SERA CONSIDERE

@ DANS LES LIMITES INSTITUTIONNELLES: IL N'Y AURA PAS DE CONE-

8@ SULTATION, CE QUI N'EXCLUT PAS QUE DANS SA BREFLEXION LA COM-
@ MISSION TIENNE COMPTE DES ATTENTES DE L'ESPAGNE;

3. NECESSITE POUR LE GOUVERNEMENT DE MADRID DE COMMENCER CON-

8@ CRETEMENT A RAPPROCHER LES TAUX MOYENS D'INCIDENCE FISCALE

@ ESPAGNOLS AUX TAUX MOYENS COMMUNAUTAIRES.

-

4. MESURES ITALIENNES (A SUIVRE)
.-- ----------------------- - oen an wn e wm
AMITIES,

P. CERF

NNNN



Note BIO COM (81) 222 aux Bureaux Nationaux

cc. aux Membres du Grf’upe 04 JUIN 1981

REUNION DE LA COMMISSION DU MERCREDI 3 JUIN

MANDAT

ATTENTION DIS

La Commission a poursuivi activement ses travaux sur les
politiques structurelles, la politique agricole commune et les
problemes de financement, selon le schema qui avait fait 1 objet
d un consensus les 12 et 13 mai derniers.

1. Politiques structurelles

La Commission a poursuivi ses reflexions sur les orientations
qui s etaient degagees la semaine derniere sur les aspects
regionaux en marquant son accord, a ce stade sur 1 approche
proposee par M. Ivor Richard en ce qui concerne le :

FONDS SOCIAL

Je vous rappelle 1 approche generale concernant les politiques
structurelles qui vaut bien entendu pour le Fonds Social : il s
agit aux yeux de la Commission d en faire 1 un des instruments
de la solidarite communautaire, de privilegier la
complementarite de 1 action communautaire par rapport aux
actions nationales, c est a dire de situer 1 intervention du
Fonds Social au niveau et dans les secteurs ou 1 action de la
Communaute est plus utile et plus efficace que la juxtaposition
d actions nationales ou 1 addition d actions nationales et
communautaires. il s agit aussi d adapter cet instrument a la
situation economique et sociale actuelle et previsible dans la
Communaute et de conjuguer son action avec celles des autres
moyens d action communautaires, notamment dans le domaine des
politiques structurelles.

Il apparait d autre part indispensable de concentrer davantage
les moyens du Fonds Social sur la creation d emploi et la
formation professionnelle, en s attachant de preference a la
mise en oeuvre de programmes, plutot que de projets.

Enfin, en ce qui concerne le probleme des aides nationales dans
le domaine des politiques structurelles, qui a fait 1 objet d
une communication particuliere de M. F. Andriessen, la
Commission .a marque son souci de mettre en oeuvre une politique
dynamique visant a favoriser la restructuration et la
modernisation necessaires d industries ou de secteurs
industriels traditionnels et a developper les industries
nouvelles dont la Communaute se doit de se doter.




2. POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

La Commission a repris 1 examen de ce dossier et precise les
orientations ou reflexions qu elle avait faites siennes - au
stade d avancement de ses travaux - la semaine derniere.

L exament de certains problemes ou categories de problemes sera
poursuivi et approfondi dans les prochains jours, en
particulier, 1 approche politique generale de la partie
"politique agricole commune", les problemes de revenus pour
certains producteurs ou secteurs de production et le traitement
particulier a reserver a 1 agriculture mediteranneenne; la
Commission a decide de confier a un Groupe ouvert de
Commissaires preside par M. Ortoli, le soin d'examiner gette affaire
importante et de proposer une contribution dans les tou&
prochains jours.

La Commission est egalement convenue d approfondir 1 examen des
problemes particuliers qui se posent produit par produit.

3. FINANCEMENT

La Commission a eu un long debat sur les problemes de
financement et notamment la recherche de criteres permettant de
definir la notion de "situation inacceptable" qui ne peut etre
appreciee exclusivement sur le critere des balances nettes. Les
travaux de la Commission s organiseront selon un certain nombre
de lignes directrices : en matiere de ressources propres, le
taux de 1 % de TVA, comme le President a eu 1 occasion de 1
indiquer tres clairement devant le Parlement, ne peut constituer
une contrainte permanente pour le budget communautaire.

Le mecanisme budgetaire a mettre en place devrait etre fonde sur
1 autonomie et la solidarite financieres de la Communaute et s
inspirer du principe selon lequel les transferts de ressources
devraient s effectuer dans la Communaute a partir des Etats
Membres les plus prosperes au benefice des Etats Membres les
plus defavorises .

La Commission est convenue de charger un groupe ouvert de
Commissaires, preside par M. Tugendhat et assiste d un groupe ad
hoc de Hauts fonctionnaires, de proposer d ici quelques jours un
schema concernant cette 3eme partie du mandat qui sera ensuite
integree dans le Rapport qui sera proposé par le Président Thorn.
4. PROCEDURE '

Je vous rappelle que ces commentaires doivent servir
exclusivement a votre information de background et que chaque
point de la situation ne peut etre considere comme acquis : il s
agit en effet pour la Commission de degager des hypotheses de
travail qui sont ensuite etoffees dans le cadre des travaux des
Services, du groupe de coordination et de ses sous—groupes et
des groupes "ouverts" de Membres de la Commission. Ces
hypotheses sont ensuite reexaminees par la

Commission pour en arriver au stade ou le President Thorn
considerera qu il dispose de suffisamment d elements et de
suffisamment de clarte pour elaborer son projet de rapport.

C est la raison pour laquelle la plus grande prudence s impose
actuellement en ce qui concerne les "orientations"et
"reflexions". -

J ai indique a mes interlocuteurs qu il ne s agissait pas d une
construction dont les murs seraient successivement mis en place
mais au contraire d un dessin dont 1 esquisse se precise
progressivement.

La Commission envisage de tenir sa derniere reunion pour 1
adoption du projet que lui soumettra le President dans un cadre
du type "Gaichel" dans la semaine qui precede le Conseil



Bruxelles, le 4 juin 1981.
Note BIO COM (8l1) 222 (suite 2) aux Bureaux Nationaux
CC. aux u Groupe

REUNION DE LA COMMISSION (P.CERF)

4. MESURES ITALIENNES - DECLARATION DE LA COMMISSION

La Commission a entendu une communication de M. ORTOLI sur
les mesures de depot obligatoire sur les achats de devises
prises par le Gouvernement italien, ainsi que sur les entretiens
qu'il a eus a Bruxelles a ce sujet avec M. ANDREATTA, Ministre
italien du Tresor.

Les contacts entre la Commission et les autorites italiennes
se poursuivront les jours prochains. La question figure a
1'ordre du jour du Comite monetaire qui se tiendra le 10 juin.

Sans prejudice des resultats de ces contacts, M. Ortoli a
fait part a M. Andreatta des preoccupations de la Commission
face a toute mesure susceptible d'avoir un effet sur les
echanges intracommunautaires. Il a rappele l'obligation en cas
de mesures de sauvegarde, de se limiter a des actions
strictement necessaires et perturbant au minimum le
fonctionnement du Marche Commun. De meme, il convient d'eviter
la creation de distorsions de concurrence aussi bien pour les
produits industriels que pour les produits agricoles. En ce qui
concerne les produits siderurgiques, compte tenu de la situation
du marche et des mesures communautaires d'organisation qui ont
ete prises, Monsieur Ortoli a informe les autorites italiennes
de 1'intention de la Commission d'examiner avec elles les
modalites permettant d'exempter ces produits, dans les plus
brefs delais, de 1'obligation de depot.

Amities,
Paul CERF.
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